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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR

Arrêté du 30 août 2013 relatif à la restructuration de certains services en charge de
l’instruction des demandes de naturalisation et de réintégration et des déclarations de
nationalité souscrites à raison du mariage

NOR : INTA1321865A

Le ministre de l’intérieur,
Vu le décret no 2008-366 du 17 avril 2008 modifié instituant une prime de restructuration de service et une

allocation d’aide à la mobilité du conjoint ;
Vu le décret no 2011-513 du 10 mai 2011 relatif à l’indemnité d’accompagnement à la mobilité dans la

fonction publique de l’Etat ;
Vu le décret no 2013-795 du 30 août 2013 portant modification de l’article 26 du code civil et tendant à

expérimenter de nouvelles modalités d’instruction des demandes de naturalisation et de réintégration ainsi que
des déclarations de nationalité souscrites à raison du mariage ;

Vu l’arrêté du 17 avril 2008 fixant les montants de la prime de restructuration de service et de l’allocation
d’aide à la mobilité du conjoint instituées par le décret no 2008-366 du 17 avril 2008 ;

Vu l’arrêté du 30 août 2013 relatif à l’application des dispositions expérimentales du décret no 2013-795 du
30 août 2013 ;

Vu l’avis du comité technique central des préfectures du 22 juillet 2013,

Arrête :

Art. 1er. − Les fermetures des services en charge de l’instruction des demandes de naturalisation et de
réintégration et des déclarations de nationalité souscrites à raison du mariage, figurant en annexe du présent
arrêté, constituent des opérations de restructuration de service ouvrant droit à la prime de restructuration de
service et, le cas échéant, à l’allocation d’aide à la mobilité du conjoint instituées par le décret du 17 avril 2008
susvisé.

Les agents concernés par les fermetures des services mentionnés en annexe du présent arrêté bénéficient de
l’indemnité d’accompagnement à la mobilité dans les conditions fixées par le décret du 10 mai 2011 susvisé.

Art. 2. − Le bénéfice, par les agents, des dispositions prévues à l’article 1er du présent arrêté est lié à la
fermeture effective du service dans lequel ils sont affectés et mentionné en annexe du présent arrêté.

Art. 3. − Le secrétaire général du ministère de l’intérieur est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 30 août 2013.

Pour le ministre et par délégation :
Le secrétaire général,

D. LALLEMENT

A N N E X E

OPÉRATIONS DE RESTRUCTURATION SUSCEPTIBLES DE DONNER LIEU AU VERSEMENT DE LA
PRIME DE RESTRUCTURATION DE SERVICE, DE L’ALLOCATION D’AIDE À LA MOBILITÉ DU
CONJOINT ET DE L’INDEMNITÉ D’ACCOMPAGNEMENT À LA MOBILITÉ

OPÉRATIONS DE RESTRUCTURATION CONDITIONS DE VERSEMENT

Fermeture des services en charge de l’instruction des demandes de
naturalisation et de réintégration et des déclarations de nationalité souscrites
à raison du mariage des préfectures des départements du Jura, de la Haute-
Saône et du Territoire de Belfort dans le cadre de la création du service
interdépartemental placé au sein de la préfecture du Doubs.

Mutation des agents réalisée à compter du 1er septembre 2013 et jusqu’au
1er septembre 2014.
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OPÉRATIONS DE RESTRUCTURATION CONDITIONS DE VERSEMENT

Fermeture des services en charge de l’instruction des demandes de
naturalisation et de réintégration et des déclarations de nationalité souscrites
à raison du mariage des préfectures des départements de la Meuse, de la
Moselle et des Vosges dans le cadre de la création du service
interdépartemental placé au sein de la préfecture de Meurthe-et-Moselle.

Mutation des agents réalisée à compter du 1er septembre 2013 et jusqu’au
1er septembre 2014.

Fermeture des services en charge de l’instruction des demandes de
naturalisation, de réintégration et des déclarations de nationalité souscrites à
raison du mariage des préfectures des départements de l’Aisne et de la
Somme dans le cadre de la création du service interdépartemental placé au
sein de la préfecture de l’Oise.

Mutation des agents réalisée à compter du 1er janvier 2014 et jusqu’au
1er janvier 2015.


